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L'implication de l'Etat dans la vie privee pose probleme : les individus
ont davantage de droits que par le passe, mais certains de leurs
comportements, juges problematiques pour la collectivite, justifient un
interventionnisme renouvele, dans lequel acteurs prives et mecanismes
de marche occupent une place croissante. En tension entre liberalisme
et normalisation, cette action publique participe aux recompositions
des rapports sociaux, entre les classes sociales, entre les genres, ainsi
qu'entre la population majoritaire et les personnes racisees. Objet de
vifs debats et de reformes recurrentes, la regulation par le droit des
separations conjugales est un observatoire precieux de ces
recompositions, ici analysees a partir de trois enquetes collectives,
qualitatives et quantitatives, menees des deux cotes de l'Atlantique. En
France comme au Quebec, l'acces aux procedures, les interactions avec
les professionnel.les et l'encadrement des modes de vie sont les trois
dimensions constitutives du gouvernement de la vie privee. Cependant,
chacun des contextes n'articule pas de la meme maniere inegalites de
classe et inegalites de genre. En scrutant la production institutionnelle
des inegalites privees, cet ouvrage invite a imaginer des voies
alternatives, dans la sphere privee comme dans la sphere publique,
pour que la politique des droits tienne ses promesses emancipatrices.


